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Petit crédit

Un introuvable consensus
par Marco FRANCHETTI,
juriste à la Banque cantonale du Jura

A l'heure actuelle, il n'existe pas de
consensus quant au rôle du petit crédit
dans notre société. Par là même, aucune
définition précise n'a encore pu être
intégrée dans notre droit positif et les

projets de réglementation continuent à

susciter de nombreuses controverses.
On peut cependant admettre avec D.

Guggenheim (les contrats de la pratique
bancaire) qu'il faut entendre par petit
crédit: «un prêt de peu d'importance
accordé sans la remise de sûretés
bancaires, qui est utilisé dans un but de
consommation et qui s'éteint par des
paiements réguliers». Le remboursement

s'opère en règle générale par des
mensualités fixées à l'avance, dans
lesquelles sont compris les intérêts.
Le peu de clarté dans la conception du
petit crédit s'illustre notamment par
l'importance des prêts accordés à ce titre.
Alors qu'à la fin des années 1930, ils ne
dépassaient pas 3 000 fr, il n'est pas rare
actuellement de voir des contrats
portant sur des sommes allant jusqu'à
30 000 fr.

Des formules à succès...
Il est incontestable qu'aujourd'hui
diverses formes de financement de la

consommation connaissent un succès
important. Que se soit au moyen du
leasing, de la vente par acomptes ou du
petit crédit, les possibilités sont grandes
d'acquérir des biens ou des services
sans économies préalables. Si le leasing
est de plus en plus fréquemment utilisé
(particulièrement par les entreprises)
pour l'acquisition de biens mobiliers d'in¬

vestissement, il n'en est pas de même
pour la vente par acomptes et le petit
crédit. Ces derniers représentent des
formes typiques du crédit à la consommation

et ne servent que dans de faibles
proportions à financer des biens productifs.

Bien que différents, ils poursuivent
le même but. La vente par acomptes est
une avance sur marchandises, une
acquisition d'un bien à crédit que l'acheteur
paiera petit à petit, alors que le petit
crédit est un prêt d'argent, c'est-à-dire la

mise à disposition d'une certaine
somme que l'emprunteur utilisera à son
gré.

...mais des problèmes réels
Sous l'effet des modifications intervenues

dans le comportement des
consommateurs, l'endettement privé n'a
cessé de croître. Les restrictions apportées

par le nouveau droit réglementant
les ventes à tempérament (1963) ont
conduit à un essort particulier du petit
crédit et, jusqu'en 1970, les prêts sous
cette forme ont plus que doublé. L'arrêté
fédéral du 20 décembre 1972 instituant
des mesures dans le domaine du crédit a

freiné quelque peu cette expansion mais
une progression constante a tout de
même été enregistrée, ce qui ne va pas
sans poser un certain nombre de
problèmes.

Il est, en effet, relativement aisé aujourd'hui,

particulièrement auprès des instituts

spécialisés, d'obtenir un petit crédit.
Si aucune garantie particulière n'est
demandée, la banque exige toutefois une
cession de salaire et la conclusion d'une
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assurance qui remboursera le prêt en
cas de décès.
En ce qui concerne les coûts de ce genre
de crédit, la pratique n'est pas uniforme
et ils sont très variables selon le genre
d'établissement. Dans son message du
12 juin 1978 concernant la loi sur le
crédit à la consommation, le Conseil
fédéral relève à ce sujet «qu'alors que
les crédits qu'on peut qualifier de
«sociaux» sont consentis par les banques
cantonales à des conditions très favorables,

les instituts commerciaux spécialisés

accordent des crédits caractérisés
précisément par leur coût élevé puisque
le taux d'intérêt annuel exigé est de 12 à

18%».
Il est indéniable que ces taux se justifient
en partie, notamment en raison de
l'absence de garantie et du travail important
causé par la surveillance mensuelle des
remboursements. Toutefois, des coûts
de refinancement et des frais de publicité

surdimentionnés contribuent à la

hausse.

Une conséquence du mode de vie
Cette manière de se procurer des fonds
est de plus en plus appréciée du public.
Cela est dû principalement au mode de
vie actuel qui, incontestablement, incite
à la consommation. L'attrait pour toute
sorte de biens et services, parfois nécessaires

ou utiles, mais qui souvent ne
répondent pas à de réels besoins, est
considérable. A cet égard, la publicité
joue un grand rôle, chacun étant tenté
d'améliorer son standing afin d'adapter
son niveau de vie à ce qui existe autour
de lui.

Cependant l'instrument doit être maîtrisé

car si le petit crédit présente des

avantages, il n'en comporte pas moins
certains risques qui deviennent aigus
lorsqu'on examine certains de leurs
utilisateurs. Ceux-ci proviennent de couches
sociales diverses mais on peut affirmer

que ce sont surtout les moins riches qui
s'endettent par ce biais. En effet, le petit
crédit intéresse avant tout les consommateurs

dont le pouvoir d'achat n'est
pas suffisant pour satisfaire leurs
besoins par des paiements comptants.
L'ampleur des charges financières à

supporter n'est pas toujours évaluée de
manière réaliste et il en résulte parfois
des situations inextricables, de totale
dépendance, les débiteurs enchaînant
petit crédit sur petit crédit aux seules
fins de rembourser les précédents.
Certains emprunteurs, abusant des possibilités

offertes, se retrouvent ainsi pris à la

gorge et n'arrivent plus à faire face à

leurs obligations. La réglementation,
pour l'instant très limitée, laisse une
grande autonomie aussi bien à l'emprunteur

qu'au donneur de crédit. C'est ainsi

que de nombreuses voix se sont fait
entendre en faveur d'une législation plus
protectrice.

Quelle protection
pour le consommateur?
Divers organismes d'assistance sociale
et de protection des consommateurs ont
largement protesté contre la politique de
recherche du client et les méthodes
d'octroi. Certains contrats sont assortis
de normes très strictes en cas d'inexécution,

pas du tout favorables au débiteur.

De plus une publicité tapageuse,
non seulement augmente les coûts à

l'excès, mais incite le consommateur à

vivre au-dessus de ses moyens. Des
interventions parlementaires ont également

exprimé la nécessité d'une législation

plus détaillée et une commission
fédérale d'experts s'est alors mise au
travail.
En 1978, le Conseil fédéral a présenté
son projet de loi sur le crédit à la

consommation, qui contient des dispositions

particulières régissant le petit crédit.

Le but de la révision est clairement
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Prêt personnel CS - de l'argent liquide,vite et discrètement
Ê Des conseillers en prêt personnel CS sauront résoudre vos problèmes financiers,

de façon rapide et discrète, erâce à leur grande expérience.
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défini dans le Message accompagnant
les textes de loi. Il s'agit de renforcer et
d'améliorer la protection du consommateur

dans le cadre d'une politique
sociale; en d'autres termes, de mettre un
frein très net au développement d'une
consommation quasi obligée et d'étendre

la protection contre des obligations
disproportionnées. A cet égard, le Conseil

fédéral semble souhaiter que les

banques cantonales s'intéressent de

plus près à ce domaine losqu'il dit:
«L'entrée en scène des banques cantonales

dans les affaires du petit crédit
pourrait contribuer à réduire davantage
les coûts de ces prêts et à enlever de
leur acuité aux problèmes qui se posent
de manière générale sur le plan social
dans ce domaine du crédit». L'Union des
banques cantonales a eu, au début des
années 1980, une discussion sur un
projet de petit crédit commun pour ses
membres, mais l'idée n'a pas été
retenue.

Un projet de loi controversé
Le moins que l'on puisse écrire est que
le projet de loi sur le crédit à la consommation

ne fait pas l'unanimité. Lors de la

procédure de consultation déjà, de
nombreuses critiques ont été émises. Les

uns estimaient que le projet n'était pas
assez efficace pour assurer une bonne
protection, les autres qu'il était trop
restrictif. Les difficultés rencontrées
sont parfaitement illustrées par la lenteur
de la mise en application. Le projet,
remanié, est actuellement encore
discuté aux Chambres fédérales et fait la

navette entre le Conseil national et le

Conseil des Etats, en procédure d'élimination

des divergences.

Quoi qu'il en soit, la réglementation
définitive qui sera adoptée restera
toujours sujette à discussion. Une telle
législation se heurte fatalement à deux
opinions contraires. D'un côté on trouve
les partisans de la liberté contractuelle,
qui tiennent l'individu pour responsable
de ses actes et tolèrent mal les restrictions

imposées par l'Etat; de l'autre,
ceux qui demandent à l'Etat d'intervenir
en faveur de la partie la plus faible,
devant la disproportion des forces en
présence.
Dans le cas qui nous occupe, il faut
admettre qu'une réglementation plus
stricte, même imparfaite, est devenue
nécessaire. Il ne faut pas perdre de vue
qu'actuellement une grande proportion
des personnes dont s'occupent les
offices de tutelle ou d'assistance sociale
sont endettées par le biais du petit crédit
au-delà de leurs possibilités financières.
Quand la libre disposition contractuelle
conduit à de tels problèmes sociaux, il

paraît indispensable de prendre des
mesures.

L'un des problèmes se situe, à mon
sens, dans la rapidité et la «discrétion»
avec lesquelles ces prêts sont accordés.
Les demandes sont examinées
superficiellement et la décision d'octroi se
prend sur la base de données très
limitées. Il faudrait tendre à ce que le
donneur de crédit s'engage à un examen
soigneux des cas qui lui sont soumis car,
même si l'emprunteur s'endette à

l'excès, il n'est pas pensable que le

prêteur profite de la situation et contribue

à cet endettement par manque de
rigueur et de sérieux.

M. F.
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